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Chaque année, l'examen du baccalauréat ne se
passe pas aussi sereinement qu'on le pense chez
tous les candidats. Il y a ceux qui ont les nerfs
solides et ceux qui craquent parfois le jour "J".
C'est dur mais c'est ça quoi.
Comme d'habitude, il nous est parvenu que cer-
tains candidats ont lâché face à la forte pres-
sion qu'exerce le bac sur le moral au point
qu'on a dû les évacuer vers des centres de soins
de santé. Malgré cela, ils ont été forcés à com-
poser, dans ces conditions, sur le lit d'hôpital.
Pour le moral, on aurait dû procéder autre-
ment. Mais, ce n'est pas évident que la direction
des examens ait prévu ces cas de figure. Alors,
quels résultats attendre d'un élève en pareille
circonstance ? Et pourtant, on aurait dû y ré-
fléchir.
Dans certains pays... francophones comme le
nôtre, ils y ont pensé. Moi Makaya, je ne fais pas
l'avocat du diable. Pas plus tard que hier, en re-
gardant la télé des autres, notamment celle
d'un pays qui nous est très proche, les autori-
tés de l’Éducation ont organisé, à titre excep-
tionnel, une session spéciale de rattrapage
réservée exclusivement aux candidats n'ayant
pu prendre part aux épreuves du bac pour
cause de maladie. C’est bien entendu après que
le médecin assermenté de l'office des examens,
et après étude de leurs dossiers médicaux, a
donné son accord. C'est ça prévoir les cas de
froce majeur...
De telles dispositions existent-elles chez nous ?
Y a-t-on songé ? Car dépêcher des examina-
teurs à l'hôpital pour faire passer l'examen à
un candidat, c'est presque le "tuer" quoi...

FA I T  D IVE R S
TUÉ  S U R  LA  NAT I O NALEAlphonse Moundoungou, la cinquantaine, est mort dans la nuitde dimanche à lundi dernier, écrabouillé par un camion. Il estvrai qu’étant, en état d'ébriété, il se serait allongé au milieu dela chaussée, à hauteur du village Abela dans le Komo-Kango.Reste à retrouver le conducteur du camion.

E C O N O M I E
LA C H I N E  PARTE NA I R E  N U MÉR O U N  D U  GABO NAvec un volume d'échanges estimé à 327,8 milliards defrancs (contre 131,7 milliards l'an dernier), la Chine de-meure, au premier trimestre de cette année, le premier par-tenaire économique du Gabon, révèle la Direction généraledes douanes et droits indirects.

HÔTE L  D E  V I L L E  :  AU  BO N H E U R  D E S  MAR I ÉSC'est dans des pièces re-mises à neuf et auconfort douillet que vontde nouveau être célé-brées les unions. Sallesdes mariages et d'étatcivil ont en effet été li-vrées hier au terme detravaux qui auront coûté la bagatelle d’un milliard de francs.

LA  C O U P E  D U  GABO N E N  DAN G E RSeuls deux 8e de finales'étaient disputés la semainedernière. Les autres ne le se-ront pas davantage demain,comme initialement prévu.Alors que le National-Foots'achève, les questions s'accu-mulent autour de l'avenird'une Coupe du Gabon handi-capée à son tour par des pro-blèmes d'argent.  

P O L I T I Q U E
Report des législatives : avis partagés

P O L I T I Q U E
L'UPG-L s'enfonce dans la crise

P O RT- G E NT I L
Port-Gentil-Omboué : chantier au ralenti ?

Rodrigue Mba Nzogho, qui comparaissait hier devant la Cour criminelle de Libreville
pour "viol et vol qualifié”, est un homme libre. La peine de 10 ans de prison dont qua-
tre avec sursis à laquelle il a été condamné couvrant largement le temps passé en dé-
tention préventive : huit ans. Un cas qui vient après d'autres, à Mouila (“L'Union” du 11
juillet) et à Libreville ("L'Union” du 13 juillet), et qui illustre, les délais incroyablement
longs entre le placement en détention et le procès. 

PART I S  P O U R  R E STE R  ?Malgré leurs envies d'ailleurs,Pierre-Emerick Aubameyang(Dortmund, D1 allemande) etDenis Bouanga (de retour àLorient après un prêt à Tours,Ligue 2 française) pourraientau bout du compte ne pasquitter leurs clubs, étant blo-qués par ceux-ci ou par fauted'offres. 
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DE LA PRÉVENTIVE À
LA LIBERTÉ

Justice/Au fil des audiences devant la Cour criminelle 
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